
Obligation de disposer d’un certificat PEB * :

Bâtiments résidentiels existants
(= PErmis antériEur au 1Er mai 2010)

maisons unifamiliales existantes autres 
Bâtiments 

résidentiels 
existants  

(ex. : 
appartements, 

logements 
collectifs…)

sOit, dEmandE 
dE PErmis 
d’urBanismE 
initialE 
postérieure au 
1Er décEmBrE 1996

sOit, dEmandE 
dE PErmis 
d’urBanismE 
initialE 
antérieure au  
1Er décEmBrE 1996

Vente
classique

Obligatoire pour tout compromis signé à partir du :

1er juin 2010 31 décembre 
2010 1er juin 2011

Vente
puBlique 
Volontaire

Obligatoire pour toute adjudication à partir du : 

31 décembre 2010 1er juin 2011

autres
droits réels

Obligatoire pour tout acte établi à partir du :

1er juin 2011

location Obligatoire pour tout contrat signé à partir du : 

1er juin 2011

certains actes ne requièrent pas de certificat : l’hypothèque, 
l’antichrèse, les actes involontaires, les actes de partage pour sortir 
d’une indivision successorale ou en cession de droits indivis, avec ou 
sans effet déclaratif

* tout audit énergétique réalisé jusqu’au 31 décembre 2010 Vaut certificat PEB  
(valable pendant 5 ans à dater de sa réalisation)

dans lE cadrE dE 
transactions 

amende 
administratiVe 
pour le propriétaire 
s’il nE disPOsE Pas 
d’un cErtificat 
ValaBlE

EntréE En 
ViguEur 
progressiVe  
dE l’OBligatiOn 
à Partir du  
1er juin 2010

POur lEs 
Bâtiments 
résidentiels 
En WallOniE

le certificat de 
performance 
énergétique  
=  
cartE 
d’idEntité dE la 
PErfOrmancE 
énErgétiquE 
d’un BâtimEnt

AchAt - LocAtion
Les bâtiments 
Affichent Leur 
consommAtion 
d’énergie

les coordonnées des guichets sont disponibles sur le site :  
http://energie.wallonie.be et au numéro 078/15.00.06

Vous pouvez également vous rendre sur le site :  
http//energie.wallonie.be.

en un coup d’œiL infos

service public de Wallonie

direction générale opérationnelle 
de l’aménagement du territoire, 
du logement, du Patrimoine et de 
l’énergie

département de l’énergie et du 
Bâtiment durable

avenue Prince de liège, 7  
5100 namur (Jambes)

tél. : 078/15.00.06 (ligne énergie) 
fax : 081/33.55.11

energie@spw.wallonie.be

si vous avez des questions ou souhaitez des 
renseignements complémentaires, n’hésitez pas 
à contacter le guichet de l’énergie le plus proche. 
il pourra certainement vous orienter et/ou vous 
conseiller efficacement. 

l’acheteur (le locataire) peut 
réclamer le certificat de 
performance énergétique au 
moment du compromis de vente 
ou, à défaut de compromis, au 
moment de l’acte notarié  
(au moment de la signature du 
contrat de bail), mais rien ne 
l’empêche de le demander plus 
tôt au propriétaire.

il peut ainsi comparer la 
performance énergétique des 
différents biens sur le marché.

Vous êtes un futur  
Acheteur ou 
LocAtAire ?



Certificat de Performance Energétique (PEB)

Bâtiment résidentiel existant

N° : 
Etabli le : XX/XX/XXXX

Valable jusqu’au : XX/XX/XXXX

Certificateur agréé N° : 

Données administratives  
 

 
 

 
 

Rue :  
 

 
 

N° : Boîte : 

CP :   
Localité :

Type de bâtiment :

Permis de bâtir/d’urbanisme/unique obtenu le : XX/XX/XXXX

Numéro de référence du permis :

Année de construction :  
 

     Version du protocole : 

Prix du certificat (TVAC) :  
 

     Version du logiciel : 

Ce certificat est un document officiel qui vous informe sur la performance énergétique du bâtiment certifié. Il vous indique les mesures générales d’améliorations

qui peuvent être apportées. Le certificat est établi par un certificateur agréé conformément à l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la certification des

bâtiments résidentiels existants publié au Moniteur belge le 22/12/2009, sur base des informations récoltées lors de la visite du bâtiment. Pour de plus amples

informations, visitez le site http://energie.wallonie.be ou consultez les Guichets de l’Energie.
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Consommation énergétique calculée du bâtiment

Certificateur agréé N° :

Indicateurs spécifiques

Consommation totale d'énergie primaire (kWh/an) :

Consommation spécifique d'énergie primaire - Espec (kWh/m2.an) :

Enveloppe du bâtiment

Système de chauffage

Système de production d'eau chaude sanitaire

Système de production d'énergie renouvelable

Ventilation

Cette consommation est établie sur base d’une occupation, d’un climat

intérieur et de conditions climatiques standardisés, de telle sorte que le

résultat peut différer de votre consommation réelle. Cette approche

standardisée permet de comparer les bâtiments entre eux, de manière

théorique. Elle prend en compte la consommation pour le chauffage, la

production d’eau chaude sanitaire, les auxiliaires et éventuellement, le

refroidissement. Le résultat est exprimé en énergie primaire.

Nom :  
 

 
 

 
 

Prénom :

Rue :  
 

 
  N° :     Boîte : 

CP :   
Localité :

Pays : 

Je déclare que toutes les données qui sont reprises sur

ce certificat sont conformes à la réalité.

Date :

Signature : Page 01 sur xx
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les ventes 
publiques 
volontaires 
et les ventes 
classiques 
de toutes 
les maisons 
unifamiliales

lE cErtificat dE PErfOrmancE énErgétiquE

le certificat de performance énergétique indique la consommation 
théorique d’énergie du bâtiment (calculée en fonction de conditions 
d’utilisation et de climat standardisées). il mentionne pour chaque 
bâtiment :

 sa consommation d’énergie, sous forme d’indicateurs  
(ex. de a++, B, c… jusque g pour les bâtiments les plus 
énergivores)

 son impact sur l’environnement (émissions de cO
2
)

 les performances de l’enveloppe du bâtiment (l’ensemble des 
parois qui entourent le volume protégé) et des systèmes de 
chauffage et de production d’eau chaude sanitaire

 la présence ou non d’un système de ventilation

 la présence éventuelle de sources d’énergie renouvelables

 des recommandations 
d’amélioration.

après les appareils électroménagers… 
c’est au tour de votre maison d’afficher 
sa consommation d’énergie. la directive 
européenne relative à la Performance 
énergétique des bâtiments (PEB) impose en 
effet aux états membres de mettre en place 
un système de certification énergétique des 
bâtiments.

VisitE du cErtificatEur : 
lEs dOcumEnts POuVant êtrE Pris En cOmPtE 
cOmmE PrEuVEs accEPtaBlEs

 une déclaration peB relative au logement lui-même ; 

 un certificat de performance énergétique antérieur relatif au 
logement lui-même ;

 un certificat de performance énergétique établi pour un autre 
logement du même immeuble construit simultanément par le 
même maître de l’ouvrage au cours d’un même chantier et dont les 
façades ont les mêmes apparences constructives ;

 un certificat de performance énergétique établi pour un autre 
logement faisant partie du même groupe de bâtiments 
construits simultanément par le même maître de l’ouvrage au 
cours d’un même chantier et dont les façades ont les mêmes 
apparences constructives ;

 une attestation « construire avec l’énergie », postérieure à 
2006, relative au logement lui-même ;

 une demande acceptée d’une prime de la région wallonne pour 
le placement d’isolant ;

 des documents complets établis dans le cadre d’une demande de 
réduction d’impôt suite à la réalisation de travaux économiseurs 
d’énergie (y compris les attestations datées et signées établies par 
l’entrepreneur enregistré qui a réalisé les travaux) ;

 un dossier de chantier complet relatif à la construction de 
l’immeuble comprenant

- les originaux signés par l’entrepreneur des documents 
constituant le contrat d’entreprise (contrat d’entreprise, 
plans, cahier spécial des charges, métrés récapitulatifs et 
descriptifs) et

- le décompte final de la réalisation des travaux montrant 
dans quelle mesure le contrat a été respecté avec les factures 
acquittées pour le montant total ;

 une attestation de certaines caractéristiques influençant les 
performances thermiques du bâtiment, signée par l’architecte 
auteur du projet ayant réalisé les documents contractuels 
d’entreprise et contrôlé le chantier ;

 un permis d’urbanisme (uniquement pour montrer la date de 
réalisation de certains travaux) ;

 les factures originales acquittées d’un entrepreneur enregistré 
ayant réalisé des travaux dans l’immeuble à condition que ces 
travaux soient clairement décrits ;

 un dossier photographique permettant d’identifier le bâtiment, la 
paroi concernée, la présence, le type et éventuellement l’épaisseur 
de l’isolant mis en œuvre ou la présence d’une lame d’air ou encore 
le type de paroi ;

 la documentation technique des installations de chauffage 
réellement présentes ;

 les données inscrites dans les certificats verts pour déterminer la 
production de cellules photovoltaïques ;                                                  

 les plaques signalétiques présentes sur les appareils de chauffage 
ou de production d’eau chaude sanitaire.

cErtificatiOn Et PaE, du ParEil au mêmE ?

Peut-être avez-vous déjà fait réaliser un audit PaE (procédure d’avis 
énergétique). la PaE n’est pas identique à la certification. ces deux 
procédures sont complémentaires. Observons les différences :

cErtificat dE PErfOrmancE énErgétiquE PrOcédurE d’aVis énErgétiquE

Obligatoire à partir du 1er juin 2010,  
du 31 décembre 2010 ou  
du 1er juin 2011

sur base volontaire

indique la consommation théorique 
d’énergie du bâtiment

Oriente le particulier qui souhaite 
améliorer la performance énergé-
tique de son bâtiment.

recommandations d’amélioration 
générales

recommandations d’amélioration 
personnalisées avec calcul des 
économies réalisables

Pas d’influence sur l’accès aux primes donne accès à certaines primes 
pour certains travaux repris dans 
les recommandations

dOcumEnts utilEs POuVant êtrE  
mis à disPOsitiOn du cErtificatEur :

 les plans de l’habitation

ceux qui ont investi dans l’économie d’énergie verront leurs 
investissements valorisés sur le certificat et donc sur le marché 
immobilier !

le certificat a une durée de validité de maximum 10 ans.

le coût du certificat n’est pas fixe : il dépend du temps nécessaire 
à son élaboration et donc de la complexité du bâtiment à certifier 
et des documents à compulser. n’hésitez pas à demander plusieurs 
offres. le coût sera mentionné sur le certificat qui vous sera remis.

le propriétaire qui ne dispose pas d’un certificat valable en temps 
voulu s’expose à une amende administrative de 2 € par m³ de 
volume construit (avec un minimum de 250 €). à titre informatif, 
pour une habitation moyenne (600 m³ de volume construit), le 
montant de l’amende s’élève à 1 200 €.

toute personne qui souhaite vendre ou louer un bâtiment résidentiel 
existant doit être en possession d’un certificat de performance 
énergétique valable.

Vous êtes un futur  
Vendeur ou 
bAiLLeur ?

Pour se procurer le certificat de performance énergétique, le 
propriétaire doit faire appel à un certificateur agréé  
(liste disponible sur http://energie.wallonie.be).

il est important de préparer la venue de ce certificateur. En effet, 
certains documents peuvent attester d’une bonne performance 
énergétique et améliorer les résultats du certificat.

les ventes  
classiques 
de maisons 
unifamiliales  
dont la demande  
de permis  
d’urbanisme date du  
1er décembre 1996 au 
30 avril 2010 inclus.

le propriétaire est tenu 
de fournir le certificat au 
plus tard au moment du 
compromis de vente ou au 
moment de l’acte, s’il n’y a 
pas de compromis.

les ventes et 
locations* 
de tous les 
bâtiments 
résidentiels 
existants 
(maisons et 
appartements)

Pour la location, le 
propriétaire doit fournir 
le certificat au plus tard 
à la signature du contrat 
de bail.

tout audit énergétique 
réalisé jusqu’au 31 décembre 
2010 a valeur de certificat 
PEB (valable pendant 5 ans  
à dater de sa réalisation).

les bâtiments et transactions concernés sont les suivants :

* et autres droits réels sauf 
certaines exceptions.


